
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la recommandation de décision du Conseil relative à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention du 26 juillet 1995, établie sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, au protocole du 27 septembre 1996, établi sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, à la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, au protocole du 29 novembre 1996, établi sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, au protocole concernant l'interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de justice des Communautés européennes de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, et au deuxième protocole du 19 juin 1997, établi sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, à la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes
1.
Rapporteur: Jean-Marie CAVADA (ALDE/FR)

2.
N° de référence du PE: A6-0360/2007 / P6_TA-PROV(2007)0441
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0100(CNS)
6.
Base juridique: Article 3, paragraphe 4, de l'acte de 2005 relatif à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie
.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l'amendement unique adopté par le Parlement européen qui porte sur un nouveau considérant déclarant que les gouvernements bulgare et roumain ont fait des efforts pour remplir les critères respectivement fixés pour l'activation de la procédure d'adhésion simplifiée. Le Parlement a présenté cet amendement car il voulait souligner que, de son point de vue, la mise en œuvre par la Bulgarie et la Roumanie des différents instruments considérés n'est pas la conséquence mécanique de l'acte d'adhésion de ces deux pays à l'UE mais résulte des efforts consentis par les sociétés bulgare et roumaine pour remplir les critères de «bonne gouvernance» fixés par l'Union et pour garantir le respect des intérêts de la Communauté dans le domaine visé par la Convention considérée.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: l'amendement ne porte que sur un considérant et ne modifie pas le texte de la proposition. Par conséquent, il n'est pas nécessaire de modifier la proposition elle-même.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition fait partie d'une série de recommandations concernant l'entrée en vigueur de conventions relevant du titre IV du traité UE; par conséquent, comme pour les autres, il ne devrait pas y avoir d'obstacle à l'adoption de cette proposition. L'adoption formelle est prévue sous peu lors d'une prochaine session du Conseil.
Les détails de la procédure sont les suivants: l’acte de 2005 relatif à l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie a introduit une procédure simplifiée pour l'adhésion de ces deux pays aux conventions (et protocoles) conclues par les États membres sur le fondement de l'article 34 TUE (ancien article K.3 TUE) ou de l'article 293 CE. En effet, il n'est désormais plus nécessaire de négocier et de conclure des protocoles spécifiques d'adhésion à ces conventions (qui auraient requis une ratification par les 27 États): l'article 3, paragraphe 3, de l'acte prévoit simplement que la Bulgarie et la Roumanie adhèrent à ces conventions et protocoles en vertu de l'acte d'adhésion.
Les paragraphes 3 et 4 dudit article 3 disposent qu'à cet effet, le Conseil prend une décision fixant la date d'entrée en vigueur de ces conventions pour la Bulgarie et la Roumanie et prévoyant toutes les adaptations rendues nécessaires par l'adhésion des deux nouveaux États membres (ce qui inclurait en tout état de cause l'adoption des conventions en langues bulgare et roumaine afin que ces versions linguistiques puissent «également faire foi»). Le Conseil agit sur recommandation de la Commission, après consultation du Parlement européen.
L'annexe I à l'acte d'adhésion énumère les sept conventions et protocoles concernés dans le domaine «Justice et affaires intérieures».
La liste comprend:
· la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes du 26 juillet 1995, ses protocoles des 27 septembre 1996 et 29 novembre 1996 et le 2e protocole du 19 juin 1997, tous adoptés en vertu du titre VI du traité UE, et visant à établir une base commune en vue d'assurer la protection des intérêts financiers des Communautés par le droit pénal;
· la convention et ses protocoles des 27 septembre et 29 novembre 1996 sont entrés en vigueur le 17 octobre 2002, après leur ratification par les 15 États membres de l'époque. La ratification du 2e protocole est toujours attendue de l'Italie. Il n'est pas utile, dans la présente recommandation de la Commission, d'apporter les adaptations rendues nécessaires par l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention susmentionnée et à ses protocoles, conformément à l'article 3, paragraphe 4, de l'acte d'adhésion.
Par conséquent, la Commission recommande que le Conseil adopte une décision concernant l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention sur la protection des intérêts financiers des Communautés européennes ainsi qu'à ses protocoles.
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